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Le missile sorti du
cadre de la guerre

Par Mohamed Habili

L e jour même où une
pluie de missiles russes
se sont abattus  sur plu-

sieurs villes en Ukraine, le
plus souvent d'ailleurs sur des
installations ayant rapport à
l'énergie, un seul missile,
selon toute vraisemblance tiré
quant à lui depuis l'Ukraine,
est tombé en Pologne,  à la
frontière séparant les deux
pays, où il a fait deux morts.
Ce n'est pas de la centaine de
missiles russes qu'il est main-
tenant question, mais de ce
seul missile sorti du cadre
dans lequel était confinée la
guerre depuis son premier
jour, dont il faut en urgence
remonter la trajectoire jusqu'à
sa source. Est-ce de l'Ukraine
qu'il est parti, comme cela
serait gênant pour ses amis ;
ou de Russie, comme cela
serait préférable ; serait-ce
d'ailleurs, de Biélorussie par
exemple, comme cela serait
encore mieux au point de vue
politique et même militaire ?
Pour l'heure, les enquêtes
sont en cours pour en déter-
miner le point de lancement,
même si tout semble indiquer
que celui-ci se situe en terri-
toire ukrainien. En fait, les
Américains le savent déjà,
autrement leur Président, qui
alors était à Bali, en train de
participer au G20, n'aurait pas
déclaré qu'il était  improbable
que ce missile ait été tiré de
Russie, s'inscrivant en faux
contre ce qu'en avait dit
Volodymyr Zelensky,  pour qui
le coupable était tout trouvé,
qui ne pouvait être que la
Russie.

Suite en page 3

Plus de trois quintaux de drogue marocaine saisis  
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Flambée des prix des viandes rouges 

Afin de stabiliser les prix du bétail et donc celui de la viande rouge, «il faut impérativement mettre
fin au phénomène de la spéculation sur les aliments de bétail subventionnés par l'Etat», a indiqué,

hier, Lamine Derradji, P-dg de l'Algérienne des viandes rouges. Page 2
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Spéculation : où vont les aliments
de bétail subventionnés ? 

Hamadi insiste sur l'amélioration de la qualité des équipements hôteliers 

 Ministère de l'Agriculture / Des mesures «immédiates» pour réguler la filière 
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Spéculation : où vont les aliments 
de bétail subventionnés ? 

Flambée des prix des viandes rouges 
Jeudi 17 novembre 2022

Par Thinhinane Khouchi 

M
algré les efforts
déployés par l'Etat
pour parvenir à la
stabilisation du prix

du bétail, ainsi que le prix des
viandes rouges, ce secteur
connaît des dépassements que
la justice doit impérativement
condamner. S'exprimant hier sur
ce sujet,  Lamine Derradji, P-dg
de l'Algérienne des viandes
rouges (Alviar), a indiqué, sur les

ondes de la Radio nationale,
que «comme la poudre de lait, la
farine, la semoule ou même le
sucre, le  fourrage est également
subventionné par l'Etat pour les
é l e v e u r s d e b é t a i l » .
Malheureusement, beaucoup
d'éleveurs dénoncent l'augmen-
tation des prix des aliments de
bétail ce qui a poussé M.
Derradji à se demander «où vont
alors les aliments de bétail sub-
ventionnés par l'Etat ?». Afin de
mettre fin au trafic concernant la
vente de ces aliments subven-
tionnés par l'Etat, l'invité de la
Chaine 3 a appelé  la justice à
intervenir pour mettre un terme
au phénomène de spéculation
sur la vente de ce produit afin de
parvenir à stabiliser le prix du
bétail et donc du prix de la vian-
de rouge. Il a indiqué que
«depuis des années, le marché
national connaît une flambée des
prix des viandes rouges. Il est
donc plus qu'urgent de lutter
contre la spéculation afin de
régulariser les prix». Par ailleurs,
concernant le lancement de 
l'opération de recensement du
cheptel, M. Derradji a indiqué
que «ce recensement du cheptel
permettra à l'Etat de distribuer les
quantités exactes d'aliment de
bétail  aux éleveurs», ajoutant
que sur le plan sanitaire «notam-
ment la vaccination du cheptel,
cette opération nous donnera le
nombre exact de vaccins à réser-
ver et distribuer aux éleveurs». Il
a expliqué également que cette
opération «permettra de
connaître le véritable nombre

d’éleveurs éligibles aux aides de
l'Etat et de recenser les res-
sources animales». En outre, il
est à noter que  l'opération de
recensement du cheptel sera à
l'aide de puce électronique afin
de créer une base de données
numériques sur cette richesse
animale et de déterminer le véri-
table nombre d’éleveurs en
Algérie. Le secrétaire général du
ministère de l'Agriculture et du
Développement rural, Hamid
Bensaad, avait indiqué que cette
opération s'inscrivait dans le

cadre de la «numérisation de
cette filière, à travers la mise en
place d'un système national 
d'identification du cheptel et de
lutte contre les maladies infec-
tieuses, tout en assurant la traça-
bilité de chaque produit issu de
la ferme afin de protéger la santé
du consommateur et de contrôler
les mouvements du bétail». Cette
opération vise également à
«identifier les cheptels pour faci-
liter l'opération de sélection dans
le cadre de l'amélioration géné-
tique et permettre également aux

éleveurs de bénéficier du soutien
de l'Etat». Cette «importante»
opération permettra d'enregistrer
toutes les informations relatives
à l'animal sur une base de don-
nées nationale dans le cadre de
l'inventaire des animaux des
exploitations agricoles, a-t-il
ajouté, estimant que l'utilisation
des technologies numériques
est désormais un impératif en
matière de recensement de la
faune, en prévision de l'élabora-
tion d'une stratégie de sécurité
alimentaire.  T. K. 

 Afin de stabiliser les prix du bétail et donc celui de la viande rouge, «il faut impérativement mettre fin au
phénomène de la spéculation sur les aliments de bétail subventionnés par l'Etat», a indiqué, hier, Lamine Derradji,

P-dg de l'Algérienne des viandes rouges. 

Lamine Derradji, P-dg de
l’Algérienne des viandes rouges

P lusieurs mesures «immé-
diates» ont été prises
pour la régulation de la

filière des viandes rouges, a
annoncé, hier, le ministère de
l'Agriculture et du
Développement rural. Dans un
communiqué, le département de
Abdelhafid Henni a expliqué que
ces mesures visent à développer
la filière, préserver les races et
assurer au citoyen un produit de
«qualité et à un prix raisonnable».
La même source a indiqué que
les mesures en question ont été
prises à l'unanimité par les diffé-
rents acteurs de la filière lors
d'une rencontre nationale, prési-
dée par le ministre de tutelle,
consacrée au débat autour de la
question de la régulation de la
filière des viandes rouges. Il 
s'agit de l'intensification du sys-
tème tripartite portant coopéra-
tion entre l'éleveur et l'Office
national des aliments de bétails
(ONAB), en vue de fournir des

aliments de bétail à un prix fixe
de 2 600 DA/quintal, et le groupe
l'Algérienne des viandes rouges
(Alviar) chargé de l'achat du pro-
duit et de sa généralisation dans
toutes les régions, et ce, en
réponse à la demande des éle-
veurs pour assurer la stabilité de
la profession et la disponibilité
des aliments de bétail à des prix
étudiés. Il a été également déci-
dé de fermer les marchés de
bétail durant la grande opération
de recensement du cheptel tout
en autorisant la commercialisa-
tion directe des têtes ovines (de
l'éleveur à l’abattoir) afin de
garantir la disponibilité du pro-
duit. Aussi, il sera question d'as-
surer l'orge directement aux éle-
veurs avec des quantités double
(18 kg/mois contre 9 kg/mois en
2021), faciliter l'opération de
transport de la viande «bovine»
du Sud à partir des bovins abat-
tus dans les abattoirs des
wilayas de Tamanrasset et Adrar

en attendant d'élargir cette
mesure à d'autres wilayas. Ainsi,
il sera procédé, à partir de jan-
vier 2023, à la mise en service de
deux laboratoires d'analyses
vétérinaires dans les wilayas
d'Adrar et de Tamanrasset, pla-
cés sous la tutelle de l'Institut
national de la médecine vétéri-
naire, chargés d'analyser les
échantillons de bétails avant leur
abattage, ce qui permettra de
réduire les délais d'obtention des
résultats de 20 à 2 jours. Le
ministère a fait état également de
l'octroi d'une autorisation excep-
tionnelle accordée à Alviar pour
la commercialisation de la vian-
de bovine fraîche à des quantités
étudiées, à partir de janvier pro-
chain. L'objectif recherché est
d'approvisionner et de réguler le
marché, avec la prise des
mesures adéquates susceptibles
de mettre fin à l'activité des intrus
parmi les médiateurs et les spé-
culateurs qui ne font pas partie

des éleveurs et des profession-
nels, et de développer une base
de données de la profession.
Lors de la rencontre, le ministre
a insisté sur la nécessité de
prendre les mesures néces-
saires pour garantir au client une
viande de qualité à des prix rai-
sonnables. Il a, à cet effet, rappe-
lé la série de mesures incitatives
et le soutien, voire l'accompa-
gnement assuré par l'Etat pour
développer cette filière. Comme
il a tenu à souligner l'importance
d'exploiter les potentialités
importantes, dont dispose le
pays. M. Henni a, par ailleurs,
mis en avant «le rôle pionnier de
l'Algérie pour assurer sa sécurité
alimentaire grâce à la mise en
œuvre stricte des engagements
du président de la République
contenus dans le Plan d'action
du gouvernement et la feuille de
route des différentes filières agri-
coles à l'horizon 2025, 2030 et
2035». Massi Salami 

P
h

/D
.

R
.

Ministère de l'Agriculture

Des mesures «immédiates» pour réguler 
la filière des viandes rouges

Assises nationales 
de la société civile

Appel à mobiliser
la diplomatie de la

société civile 
Des enseignants et experts
participant aux assises
nationales de la société civile ont
appelé, hier à Alger, à mobiliser
la diplomatie de la société civile
pour défendre les positions
nationales en appui à diplomatie
officielle. 
Présentant une communication
intitulée «Le rôle de la société
civile face aux défis
internationaux», les intervenants
ont insisté sur la nécessité pour
la société civile d'être
suffisamment consciente de
l'importance de l'impact des défis
géostratégiques internationaux et
régionaux et d'appuyer les efforts
officiels de la diplomatie
algérienne.
Le rôle de la société civile, selon
Bouzid Boumediene, est de
«propager la culture du plaidoyer
en faveur des positions de
l'Algérie concernant les questions
internationales et régionales et à
en expliquer le background»,
soulignant, à cet effet, «la
possibilité de tirer profit des
expériences internationales pour
développer la société civile». De
son côté, l'expert des affaires
politiques et sécuritaires,
Mohand Barkouk, a souligné
«l'importance de permettre à la
société civile de présenter ses
propositions et initiatives relatives
aux défis actuels, de manière à
lui assurer un espace pour
s'acquitter pleinement de son
rôle de partenaire dans la gestion
des crises aux côtés des
pouvoirs publics».
Il a évoqué «le rôle majeur de la
communauté nationale à
l'étranger dans  la promotion de
l'image de l'Algérie à l'extérieur
du pays, outre sa contribution au
développement national». Pour
sa part, Lazhar Abdelaziz a mis
l'accent sur le rôle primordial de
la communauté algérienne à
l'étranger dans le développement
économique en tant que «force
économique capable de booster
l'investissement et d'assurer un
climat favorable aux
investissements».

H. Y.
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Hamadi insiste sur l'amélioration de
la qualité des équipements hôteliers 

Pour rendre le secteur du Tourisme plus attractif 

Par Louisa A. R.

L
a réussite du tourisme
dépend notamment des
services, équipements
et infrastructures que

proposent les opérateurs aux
clients, ainsi que de leur qualité.
Il s'agit donc d'un élément à ne
surtout pas négliger, car le tou-
riste d'aujourd'hui devient très
exigeant quant au rapport quali-
té/prix des prestations qui lui
sont proposées. Devant cette
nouvelle réalité, l'amélioration
continue des produits et des ser-
vices devient incontournable.
Les services et équipements
d'un hôtel peuvent faire toute la
différence dans le séjour des
visiteurs.  Il s'agit parfois de la
raison principale pour laquelle ils
choisiront de réserver dans un
établissement et pas dans un
autre. C'est dans cette logique
que le ministre du Tourisme et
l'Artisanat, Yacine Hamadi, a
insisté sur l'amélioration de la
production nationale des équi-
pements hôteliers et de restaura-
tion pour développer le secteur
et atteindre le niveau de profes-
sionnalisme et de modernité
requis conformément aux
normes internationales.

Hamadi a fait savoir que son
secteur accompagnait et encou-
rageait ce type de salons qui
contribuent à établir des liens de
coopération et à renforcer 
l'échange entre les fabricants de
ces équipements, les opérateurs
touristiques et les propriétaires
d'hôtels.

Saluant la bonne organisation

de la 15e édition du Salon inter-
national des équipements et ser-
vices d'hôtellerie et de restaura-
tion, qui constitue, a-t-il dit, une
opportunité pour les producteurs
nationaux de se rapprocher des
producteurs étrangers pour
développer le produit et en amé-
liorer la  qualité, le ministre a
souligné que cet évènement se
veut également un prolonge-
ment du Salon international du
tourisme et des voyages
(SITEV), organisé récemment en
Algérie. Dans le même sillage, le
ministre a insisté sur l'importan-

ce de cette manifestation de
quatre jours pour encourager les
producteurs à améliorer leurs
produits, d'autant que 2023 verra
la mise en application de la nou-
velle loi sur l'investissement, ce
qui permettra de lancer de nou-
veaux projets pour la création
d'entreprises touristiques et
hôtelières.

Pour sa part, la directrice de
l'entreprise «Horeca Expo
Algérie», Bouchri Feriel, a mis
l'accent sur l'importance de cet
évènement qui voit la participa-
tion de plus de 100 exposants

représentant différents opéra-
teurs et entreprises nationales
spécialisées dans la production
des équipements et produits
«développés et de qualité»,
notamment les tapis, les couver-
tures, les meubles et les usten-
siles, ainsi que les différents pro-
duits alimentaires et d'hygiène.

Selon elle, cette manifestation
constitue une occasion pour les
producteurs nationaux et étran-
gers d'échanger les expériences
en matière d'équipements hôte-
liers et de restauration. 

L. A. R.

 Pour développer le tourisme en Algérie, l'amélioration continue des produits et des
services devient incontournable. Ce secteur émerge aujourd'hui comme une des alternatives

à la rente pétrolière.

Les tentatives d’introduction
de nouveaux produits visant

à encourager la consommation
de drogue  sur le territoire natio-
nal se multiplient. Malgré les
efforts de l’Etat, les quantités de
résine de cannabis et d’autres
stupéfiants saisis ne cessent
d’augmenter et les chiffres par-
lent d’eux-mêmes. Plus que
jamais, le pays est submergé de
drogue provenant essentielle-
ment du Maroc voisin.  

Selon le bilan opérationnel
rendu public hier par le ministère
de la Défense nationale, des ten-
tatives d’introduction de plus de
trois quintaux de kif traité via les
frontières avec le Maroc ont été
mises en échec durant la période
du 9 au 15 novembre, par des
détachements de l’Armée natio-
nale populaire qui ont également
arrêté trois éléments de soutien
aux groupes terroristes dans des

opérations distinctes à travers le
territoire national. «Dans la dyna-
mique des efforts soutenus de la
lutte antiterroriste et contre la cri-
minalité organisée multiforme,
des unités et des détachements
de l’ANP ont exécuté, durant la
période du 9 au 15 novembre
2022, plusieurs opérations ayant
abouti à des résultats de qualité
qui reflètent le haut professionna-
lisme, la vigilance et la disponibi-
lité permanente de nos Forces
armées à travers tout le territoire
national», précise la même sour-
ce, relevant que «dans le cadre
de la lutte antiterroriste, des déta-
chements combinés de l’ANP ont
arrêté trois éléments de soutien
aux groupes terroristes dans des
opérations distinctes à travers le
territoire national, tandis que 14
bombes de confection artisanale
ont été découvertes et détruites
lors d’une opération de

recherche et de fouille à Tipaza».
«Dans le cadre de la lutte contre
la criminalité organisée et en
continuité des efforts soutenus
visant à contrecarrer le fléau du
narcotrafic dans notre pays, des
détachements combinés de
l’ANP ont arrêté, en coordination
avec les différents services de
sécurité lors d’opérations exécu-
tées à travers les Régions mili-
taires (RM) 45 narcotrafiquants et
mis en échec des tentatives d’in-
troduction de quantités de
drogues provenant des frontières
avec le Maroc, s’élevant à trois
quintaux et 21 kilogrammes de kif
traité, tandis qu’ils ont saisi d’im-
portantes quantités de compri-
més psychotropes s’élevant à
236 977 comprimés», indique le
communiqué. En outre, «à
Tamanrasset, Bordj Badji
Mokhtar, In Guezzam, Djanet et
Tindouf, des détachements de

l’ANP ont intercepté 151 indivi-
dus et saisi 36 véhicules, 253
groupes électrogènes, 210 mar-
teaux-piqueurs, 5 détecteurs de
métaux, 22 tonnes de mélange
d’or brut et de pierres, ainsi que
des outils de détonation et des
équipements utilisés dans des
opérations d’orpaillage illicite»,
ajoute la même source, relevant
que «10 autres individus ont été
arrêtés et 15 fusils de chasse, 4
pistolets automatiques, des
quantités de denrées alimen-
taires destinées à la contrebande
et la spéculation s’élevant à 5
tonnes, ainsi que 63 quintaux de
tabacs et 3 900 unités de
diverses boissons ont été saisis
lors d’opérations distinctes à tra-
vers le territoire national». De
même, les gardes-frontières «ont
déjoué, en coordination avec les
services de la Gendarmerie
nationale, des tentatives de

contrebande de grandes quanti-
tés de carburant s’élevant à 25
528 litres à Tébessa, Souk Ahras,
El Tarf, El Oued et Bordj Badji
Mokhtar», selon le communiqué
du MDN, ajoutant que «les
gardes-côtes ont déjoué, au
niveau de nos côtes nationales,
des tentatives d’émigration clan-
destine et ont procédé au sauve-
tage de 60 individus à bord
d’embarcations de construction
artisanale, alors que 108 immi-
grants clandestins de différentes
nationalités ont été arrêtés à tra-
vers le territoire national».

Meriem Benchaouia 

Mise en échec de tentatives d'introduction à la frontière Ouest  

Plus de trois quintaux de drogue 
marocaine saisis  

Le missile sorti du
cadre de la guerre

Suite de la page une

J usqu'à ce mystérieux
missile, lui au moins non
imputable à la Russie, on

se demandait quel tour allait
prendre les «conseils» améri-
cains à l'usage des Ukrainiens,
les engageant à répondre
favorablement à l'offre de dia-
logue que les Russes ne ces-
sent de faire, notamment
depuis leur retrait de Kherson,
cette opération pouvant être
tenue elle-même  pour un
gage de bonne volonté. Cette
question tout au moins pour-
rait bien ne plus se poser.
Dans les heures qui viennent,
l'Otan va en effet se réunir pour
convenir de la suite à donner à
l'incident. Faut-il recourir à l'ar-
ticle 5 de la Charte, ou s'en
tenir à l'article 4, qui lui fait obli-
gation de se concerter dans
les moments de crise avant
toute déclaration de guerre.
On ne devrait pas tarder à
savoir le résultat officiel de la
concertation. Mais à voir l'am-
biance générale, il semble clair
que le monde n'est pas à la
veille d'une troisième guerre
mondiale. Ceux qui – prenons
garde à n'accuser personne –
ont tiré ce missile dans l'espoir
de mettre l'Otan sur le pied de
guerre pourraient bien se trou-
ver bientôt en mauvaise postu-
re. C'est-à-dire dans l'obliga-
tion d'entrer en négociation
avec la Russie, sans plus lan-
terner. Le pire des scénarios
pour Kiev, ce serait bien enten-
du d'être directement accusé
d'avoir usé d'un subterfuge
mortel pour entraîner la
Pologne, et en même temps
qu'elle toute l'Otan, dans la
guerre que lui-même est en
train de mener seul contre la
Russie, et que de ce fait il est
condamné à perdre.  Si du
moins ce missile 
n'avait pas fait de victime ; il
aurait été plus facile d'en accu-
ser Moscou. Mais il a fait deux
morts, auxquels il ne serait
jamais fait justice si pour des
raisons de haute politique on
commençait par mentir sur
l'identité de leur meurtrier. Le
retrait de Kherson, effectué il y
a quelques jours, a été qualifié
de tournant dans le conflit. Ce
missile sorti du cadre assigné
à la guerre, tombé comme par
hasard en Pologne, en est un
lui aussi, mais d'une façon qui
ne ressemble en rien au pre-
mier. Même si pour l'effet accé-
lérateur il pourrait aisément
soutenir la comparaison avec
lui.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR

P
h

/D
.

R
.



Le  Jour D’ALGERIEA c t u e l   Jeudi 17 novembre 20224

Par H. Cherfa

L
es participants à la ren-
contre ont abordé la
situation socio-écono-
mique de la wilaya et la

nécessité d'adopter un plan de
sauvetage d'urgence de plu-

sieurs entreprises en difficulté
depuis plusieurs années, dont la
Platière de Boudjellil, les
Briqueteries de Seddouk et
Remila, l'Entreprise de céra-
mique Tiab, l'Entreprise de pré-
fabrication légère d'aluminium
(EPLA),  l'Entreprise nationale de

liège (ENL), etc.
La rencontre a
été considérée
comme un véri-
table succès
par les organi-
sateurs de par
«le débat franc
et sincère qui a
régné pendant
les travaux». Les
cadres de
l'Union locale
ont, à l'occa-

sion, relancé le débat sur les
libertés syndicales et les reven-
dications du syndicat. Ils ont
ainsi interpellé la Centrale syndi-
cale sur la nécessité de «relan-
cer la revendication de la retraite
anticipée et sans condition, sup-
primée il y a quelques années»,

dénonçant «la baisse tragique
du pouvoir d'achat, le mutisme
des autorités quant à la répres-
sion qui s'abat sur les délégués
syndicaux dans notre wilaya
notamment, le secteur de la
Formation professionnelle, la
Santé…». Un plan socio-écono-
mique d'urgence et d'investisse-
ment en faveur de la wilaya,
notamment dans le développe-
ment durable, a été jugé néces-
saire par les participants. Les
cadres syndicaux ont dénoncé
également «les pratiques de cer-
tains ministères et administra-
tions qui nuisent à la pratique
syndicale», et se sont déclarés
«solidaires avec les travailleuses
et travailleurs du secteur de la
Formation professionnelle et par-
tie prenante de ce conflit». Les

cadres syndicaux de la daïra
d'Akbou ont appelé, en outre,
l'Union de wilaya à organiser, en
urgence, une conférence de
wilaya et mettre en place une
feuille de route afin de freiner les
abus de certains responsables à
l'égard des travailleurs et reven-
diquer une prise en charge
effective des problèmes qui ne
cessent de s'accumuler, notam-
ment «le paiement des salaires,
les sanctions abusives, etc.». Ils
ont déploré le fait que plusieurs
directions sont gérées par des
directeurs par intérim (Santé,
Education, Formation, Affaires
religieuses et Wakf, Algérie télé-
com et Formation professionnel-
le) ce qui, de leur avis, engendre
des dysfonctionnements. 

H. C.

Conférence de l'Union locale d'Akbou/ Béjaïa

Les revendications du syndicat
remises sur la table 

L a 2e édition du Salon régional
Mitidja pour la production et l'expor-
tation a été ouverte mardi à Blida,

avec la participation de près de 80 opéra-
teurs économiques, pour une durée de
trois jours. Cette manifestation écono-
mique se veut une occasion propice pour
mettre en évidence la «qualité du produit
local, qui concurrence désormais celui de
l'importation», a indiqué le secrétaire
général du ministère du Commerce, Lhadi
Bekir, à l'ouverture du salon, en compa-
gnie du wali, Ahmed Mabed, et d'une
délégation de représentants diploma-
tiques accrédités en Algérie.

Effectuant une tournée aux différents
pavillons du salon, M. Bekir a appelé les
opérateurs économiques à prendre part
au salon international, prévu à la mi-
décembre prochain au Sénégal, pour
«faire la promotion du produit algérien et
ouvrir de nouvelles perspectives à l'expor-
tation». «La qualité du produit local,

notamment dans les secteurs de l'agroali-
mentaire, les cosmétiques et les matériaux
de construction, a facilité son positionne-
ment sur les marchés mondiaux», a-t-il
ajouté, notant que le volume des exporta-
tions de l'Algérie hors hydrocarbures a
atteint près de cinq milliards de dollars,
entre janvier et septembre 2022.

A son tour, l'ambassadeur du Sénégal
en Algérie, Sirigne Dieye, a invité les opé-
rateurs économiques à participer au
salon international prévu au Sénégal du
15 au 31 décembre prochain, ceci d'au-
tant que l'Algérie sera l'invité d'honneur.

Il a également souligné l'attachement
des autorités sénégalaises à «relever le
volume des échanges commerciaux avec
l'Algérie, en raison de la qualité des pro-
duits algériens, dont il a fait le constat
dans la cadre de ce salon», a-t-il dit, citant
notamment les matériaux de construc-
tion, les dattes et d'autres produits ali-
mentaires. Le président du Club des

entrepreneurs et industriels de la Mitidja
(CEIMI), Fethi Amour, a assuré, à l'occa-
sion, que de nombreuses entreprises du
CEIMI «ont effectivement entamé leurs
préparatifs pour participer à cet événe-
ment économique mondial, constituant
pour eux une importante opportunité pour
faire la promotion de leurs produits, deve-
nus incontournables sur les marchés afri-
cains». Des représentants de nom-
breuses entreprises spécialisées dans 
l'agroalimentaire ont affirmé leur détermi-
nation à être présents à ce salon interna-
tional, dont l'Algérie sera l'invité d'hon-
neur.

A son tour, l'ambassadeur du
Bangladesh en Algérie, Muhammad
Zulqar Nain, a exprimé la volonté de son
pays de «consolider les relations com-
merciales avec l'Algérie», soulignant que
sa présence à cette manifestation écono-
mique lui a permis de «découvrir de nom-
breux nouveaux produits de haute qualité,

dont l'aluminium, prévu à l'importation à
l'avenir», outre l'établissement de rela-
tions avec des opérateurs économiques
nationaux dans l'optique de conclure des
accords commerciaux, a-t-il ajouté. Il a
également exprimé son souhait d'établir
un partenariat avec la partie algérienne
dans le domaine du prêt-à-porter. Le
Bangladesh est la 2e puissance écono-
mique mondiale en la matière, réputée
pour la qualité de ses produits.

Cette nouvelle édition du Salon régio-
nal Mitidja s'est distinguée par la participa-
tion d'entreprises spécialisées dans la
fabrication de machines industrielles et le
montage d'appareils électroniques, qui
ont capté l'attention de plusieurs entre-
prises spécialisées dans l'exportation. Un
pavillon spécial a été, en outre, dédié à
l'exposition des réalisations et produits
des femmes au foyer, représentés notam-
ment par des habits traditionnels.

Hanifa Y.

Salon régional Mitidja pour la production et l'exportation

Blida : 80 opérateurs économiques à l'ouverture 

L es autorités de la wilaya
s'impliquent davantage
dans les actions tendant à

impulser les mécanismes pour
une relance économique,
notamment le volet des exporta-
tions. De ce fait, l'information est
donc un moyen axial qui permet
de raviver le climat des affaires
dans la wilaya. L'année 2022 est
considérée par les pouvoirs cen-
traux comme l'année phare de la
promotion économique. A cet
effet, la Direction générale des
Douanes algériennes (DGDA)
adopte la stratégie d'accompa-
gnement de cette politique. 

C'est dans cette optique  que
l'Inspection divisionnaire des
Douanes algériennes de
Mostaganem, en collaboration
avec la direction de la Chambre
de commerce et d'industrie, a

organisé une journée d'informa-
tion sur la thématique des facili-
tations douanières accordées
aux opérations d'exportation.
L'évènement a été co-animé par
l'Inspecteur principal  des
Douanes, Mohamed El Amine
Benarabi, et Mme Cherifa
Mansour, directrice de la CCI
Dahra. La présentation faite aux
opérateurs économiques pré-
sents en nombre a porté sur une
panoplie de facilitations qui
visent à promouvoir les exporta-
tions, réduisant les coûts tout en
améliorant la compétitivité. Lors
de cette journée,  ont été révé-
lées les mesures mises en
œuvre par la DGDA pour accom-
pagner les exportateurs, pro-
mouvoir et encourager les expor-
tations hors hydrocarbures.
L'officier a explicité à l'assistance

les démarches à entreprendre à
l'export, selon les produits.
S'agissant  des fruits et légumes
ou des produits périssables, la
douane  dispense l'exportateur
du contrôle et procède à la liqui-
dation immédiate  du dossier
grâce au couloir vert. D'autre
part, on apprend que pour les
autres produits les opérations
d'exportation sont exécutées
dans les 48 heures. Les informa-
tions apportées par l'officier ont
convergé également vers  l'ex-
portation pour la vente en consi-
gnation, des souscriptions de la
déclaration d'exportation dans
les bureaux intérieurs des
douanes ainsi que sur le traite-
ment des marchandises en
retour. 

Parmi les facilitations évo-
quées lors de cette journée d'in-

formation,  il y a  la  visite sur site,
le statut d'opérateur économique
agréé (OEA),  les régimes  de
perfectionnement actif et passif
et enfin l'exportation temporaire
pour foires et expositions avec
option de vente. Faut-il rappeler
que l'Inspection divisionnaire de
la douane est à sa troisième jour-
née d'information au profit des
producteurs exportateurs. Les
journées précédentes ont égale-
ment porté sur des sujets dont la
perspective est bien l'encourage-
ment à l'export. Par ailleurs, il y a
lieu de souligner que ces der-
nières semaines et  à travers un
management réfléchi de la direc-
trice, la Chambre de commerce
reprend des couleurs après une
léthargie qui l'a plongée dans un
sommeil profond. Ces intenses
activités de la CCI Dahra vien-

nent se greffer à la dynamique
économique du wali de la wilaya
qui préconise de promouvoir
tous les mécanismes tels que le
port commercial, les différentes
chambres, le soutien à l'investis-
sement et enfin l'apport de tous
les acteurs économiques  de la
wilaya. Pour certains opérateurs
présents approchés par notre
correspondant, les actions entre-
prises par l'administration doua-
nière sont là pour améliorer l'en-
vironnement des intervenants
dans le commerce extérieur et
cette stratégie donne grande
satisfaction quant au climat des
affaires à Mostaganem. D'autres
diront que la  douane, avec son
niveau de modernisation, reste
heureusement le maillon fort sur
l'échiquier économique. 

Lotfi Abdelmadjid 

Douanes algériennes à Mostaganem

Journée d'information sur les facilitations à l'export 

Les cadres syndicaux de l'Union locale (UGTA) d'Akbou ont unanimement appelé, lors d'une conférence des cadres
organisée avant-hier à la salle des délibérations de la mairie, en prévision du prochain congrès de l'union de wilaya, à la

réhabilitation des entreprises de la wilaya de Béjaïa en difficulté. 



Par Farid L.

D
ans la matinée, le baril
de Brent de la mer du
Nord pour livraison en
janvier prenait 0,60 %

à 94,42 dollars. Le baril de West
Texas Intermediate (WTI) améri-
cain pour livraison en décembre
gagnait 0,21 % à 87,10 dollars.

«La hausse du risque géopoli-
tique pousse les prix du pétrole»,
commente Stephen Innes, ana-
lyste chez SPI.

Les deux références mon-
diales du brut, qui avaient débu-
té la semaine en baisse, ont fait
volte-face mardi, après qu'un
missile d'origine inconnue a tué
deux personnes dans le village
polonais de Przewodow, près de
la frontière avec l'Ukraine, lour-
dement bombardée par l'armée
russe.

Réunis à Bali, en Indonésie,
pour un Sommet du G20 où le
président russe Vladimir Poutine
est absent, le président français
et le Premier ministre britannique
ont immédiatement fait part de
leur soutien à Varsovie.

Les Occidentaux demeurent
toutefois prudents sur l'origine
du missile, limitant ainsi l'inquié-

tude géopolitique, le président
américain Joe Biden jugeant
«improbable» qu'il ait été tiré
depuis la Russie.

Les prix du pétrole sont éga-
lement soutenus «par des rap-
ports faisant état d'un arrêt tem-
poraire de l'oléoduc Druzhba»,
qui transporte du pétrole russe
vers la Hongrie, «en raison d'une
baisse de pression», explique
Stephen Brennock, analyste
chez PVM Energy.

«Toutefois, les inquiétudes
persistantes concernant l'écono-
mie mondiale empêchent les prix
d'augmenter sensiblement»,
modèrent les analystes d'Energi
Danmark.

L'Agence internationale de 
l'énergie (AIE) comme
l'Organisation des pays exporta-
teurs de pétrole (Opep) ont en
effet diminué cette semaine leurs
prévisions de croissance de la
demande pour 2023, invoquant
l'incertitude économique mon-
diale. Le ralentissement de la
demande est le plus prononcé
en Chine, grand pays consom-
mateur de brut, note Stephen
Brennock. La consommation de
pétrole dans le pays «est entra-
vée par sa foi inébranlable dans
une politique de tolérance zéro à
l'égard du Covid-19 et par une
faiblesse économique persistan-
te», affirme-t-il.

F. L.
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Le Brent à plus de 94 dollars

L es ménages américains
ont continué à emprunter
au troisième trimestre, à

un niveau bien plus élevé que
l'an passé, afin de financer leurs
achats malgré une inflation au
plus haut depuis 40 ans, mais les
impayés sont également en
hausse. La dette totale des
ménages américains s'est élevée
à 1 651 milliards de dollars au
troisième trimestre, soit une
hausse de 351 milliards de dol-
lars ou 2,2 % par rapport à la
même période l'an passé, selon
un rapport publié par la Fed de
New York.

C'est 2,36 milliards de plus
que fin 2019, avant la pandémie
de Covid-19, précise cette anten-

ne régionale de la banque cen-
trale américaine, dans un com-
muniqué de presse. «Les soldes
des cartes de crédit, des prêts
immobiliers et des prêts automo-
biles ont continué d'augmenter
au troisième trimestre 2022, reflé-
tant la combinaison d'une
demande de consommation
robuste et de prix plus élevés», a
expliqué Donghoon Lee, écono-
miste à la Fed de New York.
Il a cependant précisé que «les
nouveaux prêts immobiliers ont
ralenti pour atteindre les niveaux
d'avant la pandémie dans un
contexte de hausse des taux d'in-
térêt». Quant au solde des cartes
de crédit, très utilisées aux Etats-
Unis pour les achats courants, il

a connu sa plus forte hausse
d'une année sur l'autre depuis 20
ans, grimpant de 15 %. Seule
exception : les prêts étudiants,
après l'annonce fin août par le
président Joe Biden de l'annula-
tion d'une partie du fardeau pour
les emprunteurs. Mais face à
cette accumulation de dette, il
devient difficile pour certains
ménages de rembourser leurs
échéances, et «la part de la dette
impayée a augmenté pour
presque tous les types de cré-
dits», signale la Fed de New
York. L'inflation a atteint cette
année aux Etats-Unis son plus
haut niveau depuis 1981. Après
un pic à 9,1 % sur un an en juin,
la hausse des prix a ralenti, mais

elle est restée très forte en juillet,
août et septembre, respective-
ment à 8,5 %, 8,3 % et 8,2 %,
selon l'indice CPI, qui fait référen-
ce.

Face à cela, la Fed relève son
taux directeur depuis mars, pour
que les banques augmentent
elles aussi les taux d'intérêt des
prêts qu'elles accordent aux
ménages et entreprises. Le but
est, in fine, de faire ralentir la
consommation pour desserrer la
pression. Les taux des prêts
immobiliers, restés pendant plus
d'un an à des plus bas histo-
riques, grimpent ainsi depuis
début 2022, désormais supé-
rieurs à 7 % pour un prêt sur 30
ans. Salima K.

USA

Face à l'inflation, les prêts
augmentent, les impayés aussi

L es faillites d'entreprises
sont en hausse de 38 %
en octobre sur un an en

Angleterre et au Pays de Galles,
en pleine crise du coût de la vie,
indique l'agence britannique
spécialisée Insolvency Service.

Avec 1 948 enregistrées le
mois dernier, les défaillances
d'entreprises accélèrent aussi
comparé à septembre (1 684).
Rapportées à octobre 2019,
avant la pandémie de Covid-19,
elles sont aussi en forte progres-
sion de 32 %. Les liquidations

judiciaires, à savoir le démantè-
lement des actifs restant d'une
société qui a déposé son bilan
après l'échec des tentatives de
rachat ou restructuration, ont par
ailleurs quadruplé sur un an à
242, poursuit le rapport mensuel
d'Insolvency Service. Nick
Fisher, vice-président du service
de restructuration R3, souligne
que «les perspectives actuelles
sont difficiles pour beaucoup
d'entreprises, alors que les coûts
grimpent et que la confiance des
consommateurs reste faible».

«Les inquiétudes sur le prix de la
nourriture et du carburant à l'ap-
proche de l'hiver font que beau-
coup de gens économisent et ne
dépensent pas, et par consé-
quent toute une gamme d'entre-
prises se retrouvent en difficulté»,
ajoute-t-il. Lundi, la société bri-
tannique d'habillement Joules a
notamment annoncé qu'elle se
plaçait en dépôt de bilan après
s'être trouvée à court de liquidi-
tés, victime de la crise du coût de
la vie, et avec 1 600 emplois
menacés. La semaine dernière,

la société d'ameublement
Made.com a également fait failli-
te, avec au moins 400 personnes
licenciées. L'inflation atteint 10 %
dans le pays et la hausse des
coûts pèse sur l'activité des
entreprises et les indicateurs de
confiance dans l'économie. Le
Royaume-Uni a vu son produit
intérieur brut se contracter au
troisième trimestre 2022 et la
Banque d'Angleterre prévoit une
récession qui pourrait être la plus
longue connue dans le pays.

N. T.

Royaume-Uni

Les faillites d'entreprises bondissent en Angleterre 
et au Pays de Galles

France
Les défaillances
d'entreprises en

hausse en octobre
Le nombre de défaillances
d'entreprises a continué
d'augmenter en octobre en
France, selon les données
publiées hier par la Banque
de France. Entre novembre
2021 et octobre 2022, le
nombre total de défaillances
s'est établi à 38 525, en
progression de 41,4 % par
rapport aux chiffres
enregistrés un an plus tôt. En
septembre, la Banque de
France avait recensé près de
37 300 défaillances sur douze
mois, soit une augmentation
de 35,6 % par rapport l'année
précédente. Dans le détail, le
nombre de défaillances
cumulées a le plus progressé
dans le secteur de
l'hébergement-restauration
(+82,8 % sur un an), tandis
que les entreprises de
l'agriculture, de la sylviculture
et de la pêche ont connu à
l'inverse moins de difficultés
(+1,9 % sur un an). Parmi les
38 525 défaillances
enregistrées entre novembre
2021 et octobre 2022,
l'écrasante majorité concerne
des micro-entreprises ou des
entreprises de taille
indéterminée (près de 
36 000). Quelque 1 600 très
petites entreprises (TPE) et
950 PME se sont retrouvées
en situation de défaillance.

R. E.

 Les prix du pétrole étaient en légère hausse hier, dopés par le risque géopolitique après la chute d'un missile d'origine encore
inconnue en Pologne mardi, mais restent toutefois limités par les inquiétudes persistantes concernant l'économie mondiale.
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Wilayas du centre

Par Younès H.

A
ussi, 1 473 familles de
la wilaya de Tipasa
issues de 12 com-
munes ont reçu les

clés de leurs nouvelles habita-
tions et des aides à l'auto-
construction. L'opération de
distribution, la 7e du genre
depuis le début de l'année, a
porté sur la remise des clés de
757 logements location-vente
(AADL), de 438 logements pro-
motionnels aidés (LPA) et la dis-
tribution de 278 aides à l'habitat
rural. Avec cette 7e opération,
un total de 12 000 logements ont
été attribués à Tipasa, depuis le
début de l'année, dont 8 160
logements publics locatifs (loge-
ments sociaux), selon les chiffres
communiqués à l'occasion. A
Chlef, quelque 220 logements et
décisions d'aide à l'habitat rural
ont été attribués à leurs bénéfi-
ciaires. Il s'agit de 60 logements
publics locatifs et de 160 aides à
l'habitat rural répartis sur l'en-

semble des communes de la
wilaya. Cette opération s'ajoute à
celle organisée le 5 juillet dernier
à l'occasion de la célébration de
la fête de l'Indépendance natio-
nale et ayant porté sur la remise
de clés et la distribution d'aides à
l'habitat rural au profit de 3 709
bénéficiaires, dont 2 006 ayant
reçu leurs clés de logements
sociaux (LPL). A Tizi-Ouzou, il a
été procédé à la remise des clés
de 221 unités LPL réalisées dans
neuf communes qui sont Ain
Zaouia, Yattafen, Boghni, Ait
Toudert, Irdjen, Iferhounene, Ath
Yenni, Tizi Gheniff et Mkira, et de
404 aides à l'habitat rural répar-
ties entre 59 communes. Par
ailleurs, selon les chiffres de la
Direction locale du logement, 
7 625 logements, tous segments
confondus, réalisés à travers les
67 communes de la wilaya de
Tizi Ouzou, ont été distribués
depuis le début de l'année en
cours, alors qu'il est projeté l'attri-
bution de 5 213 autres unités

ventilées sur plus d'une trentaine
de communes au cours du 1er tri-
mestre 2023. Dans la wilaya de
Médéa, l'opération de distribu-
tion a porté sur la remise des
clés d'un quota de 1 770 unités,
dont 980 logements AADL, 180

logements sociaux (LPL), en
plus de la remise de 500 aides à
l'habitat rural et de 110 décisions
d'attribution de lots de terrain
constructibles.A Béjaia, un total
de 699 logements et décisions
d'aide à l'auto-construction (dans

le cadre du programme de l'habi-
tat rural) a été distribué. Il s'agit
notamment de 163 logements
publics locatifs, 156 LPA, 150
logements location vente (AADL)
et de 230 décisions d'aide à l'ha-
bitat rural. Y. H.

Attribution de près de 5 000 logements
et aides à l'habitat rural 

Un total de 4 788 logements, tous segments confondus, dotés des toutes les commodités nécessaires et des
décisions d'aide à l'habitat rural ont été attribués à leurs bénéficiaires à travers certaines wilayas du centre du pays,

lors de cérémonies organisées dans le cadre des activités marquant la célébration du 68e anniversaire du
déclenchement de la guerre de Libération nationale (1er novembre 1954).

L es 253  étudiants étrangers de 24
nationalités de l'Université
Abdelhamid-Ibn-Badis de

Mostaganem ont été remarquablement
honorés  ce lundi 14 novembre 2022, par
une réception organisée  pour la premiè-
re fois par le rectorat au niveau de l'audi-
torium Mohamed-Benchehida. Dans la
matinée, la salle avaient accueilli un bon
nombre d'étudiants et cadres de l'UMAB.
Selon le recteur, le Professeur Belabbès
Yakoubi, «Student Welcom day» est une
cérémonie d'accueil des nouveaux étu-
diants étrangers provenant des pays amis
et frères de l'Algérie. Conformément aux
orientations du ministère de
l'Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique, la cérémonie de
bienvenue de ces étudiants en Algérie est

tout un symbole de solidarité et d'amitié
sincère qu'incarne l'Algérie. Cette célébra-
tion sera inscrite  comme tradition annuel-
le qui vise à mettre en visibilité l'attractivi-
té de l'université algérienne, a indiqué le
professeur. D'autre part, il a souligné que
les étudiants étrangers permettent 
l'échange de connaissances mais aussi
des cultures dans leur diversité. Ce parta-
ge  est aussi une valeur ajoutée pour 
l'étudiant algérien  qui les  côtoie dans les
amphithéâtres, les campus et la vie estu-
diantine en général. «L'Algérie, a ajouté le
responsable, tient à ses principes de
coopération, car c'est par la formation de
ces futurs cadres qu'elle contribue au
développement  des pays frères et amis.
M. Belabbès a assuré qu'à l'UMAB et afin
d'être sur la même trajectoire que la stra-

tégie adoptée par la tutelle, nous nous
efforçons à dispenser à nos invités une
formation de qualité, un climat acadé-
mique propice comme nous leur offrons
des conditions d'hébergement optimales
leur garantissant un cursus universitaire
idéalement accompli. L'Algérie ayant
vécu les méfaits du colonialisme, de
l'analphabétisation, de la paupérisation,
tend sa main hospitalière aux pays frères
et amis». Ce 14 novembre s'inscrit aussi
dans un esprit «novembériste» des
Algériens,  ce qui met en évidence cette
cérémonie de bienvenue aux nouveaux
étudiants. Le bureau de de l'UESEM,
l'Union des étudiants étrangers de
l'UMAB, était présent  à la cérémonie.
Patricia Camplella, ougandaise de natio-
nalité et présidente  par intérim de

l'Union, s'est exprimée 
d'abord sur cette initiative de «Student
Welcom day» qu'elle considère très admi-
rable aux yeux des nouveaux étudiants
étrangers. Elle a affirmé, par ailleurs, que
ces derniers appartenant à de  nom-
breuses nationalités  se trouvent dans leur
deuxième pays qui est l'Algérie. Un pays
où l'étudiant étranger vient se former dans
les mêmes conditions que l'Algérien avec
l'avantage de la  belle expérience acquise
par l'échange. Le meilleur, a-t-elle assure-
ré, c'est l'adaptation à la culture de ce
pays mais aussi au mode de vie. Et 
d'ajouter : «Il  y a à l'université algérienne
tous les moyens pour la formation des
compétences et nous sommes chanceux
d'avoir bénéficié de cette opportunité».

Lotfi Abdelmadjid 

Université de Mostaganem  

Les nouveaux étudiants étrangers honorés 
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Théâtre national algérien 

Par Abla Selles

C
omme de coutume, le
Théâtre national a
déjà programmé les
pièces de théâtre et

spectacles artistiques devant
être présentés pour le mois cou-
rant. 

Mardi soir, la générale de la
pièce de théâtre «El Djathoum»
était présentéé à la salle

Mustapha-Kateb au TNA. Il s'agit
d'un drame qui critique l'autorita-
risme et  l'ordre social régi par
des lois conventionnelles rétro-
grades.

Produite par le Théâtre natio-

nal algérien
M a h i e d d i n e -
Bachtarzi (TNA),
«El Djathoum» (Le
spectre de la
nuit), mise en
scène par
A b d e l k a d e r
Azzouz, sur un
texte de Wafaa
B r a h e m -
Chaouche, est
une critique d'un
ordre social éta-
bli à travers une
histoire de maria-
ge arrangé entre
une jeune femme
rebelle et un chef
de village.

La pièce
raconte en 90 mn
l'histoire de
Sadek El Kebir,

un chef de tribu qui demande la
main de Fouzia, jeune femme
rebelle qui conteste ce mariage
arrangé par sa mère, campée
par Wahiba Baâli, qui voit en ce
prétendant un homme aisé et

surtout doté de pouvoir.
Forcée par sa mère qui obéit

à la pression des habitants du
village soumis à l'autorité du
cheikh Sadek, Fouzia défend
son choix de refuser un mariage
forcé avec celui qui va se révéler,
plus tard, être l'assassin de son
père et de tous ses prétendants.

Les rebondissements de cette
histoire entre Fouzia et son pré-
tendant constitue l'essentiel de
cette pièce déroulée sur un ryth-
me plat. Si le jeu des comédiens
a eu les faveurs du public, majo-
ritairement estudiantin, l'idée
d'introduire des danseurs dans
ce spectacle n'était pas du goût
de certains spectateurs, qui esti-
ment que faire appel à la choré-
graphie était «inutile» dans une
tragédie jugée «inaboutie».

Jugeant la pièce «instructive
sur le plan thématique»,
quelques spectateurs ont cepen-
dant relevé des «incohérences
entre le texte et la société suggé-
rée dans laquelle se déroulent
les faits et ses coutumes».

«El Djathoum» est le deuxiè-
me spectacle produit par le TNA
pour l'année 2022, après la pièce
«Basta», mise en scène par
Brahim Chergui. Cette dernière a
connu un franc succès et est très
attendue dans les théâtres régio-
naux du pays.                    A. S. 

«El Djathoum» bien accueilli par les Algérois

L a ministre de la Culture et
des Arts, Soraya
Mouloudji, a insisté, mardi

à El Kantara (Biskra), sur  l'impor-
tance d'investir dans les monu-
ments culturels préservés et
classés relevant de l'Office natio-
nal de gestion et d'exploitation
des biens culturels protégés
(OGEBC), à condition, a-t-elle
averti, de veiller à leur exploita-
tion de la meilleure façon qu'il
soit en vue d'en assurer la péren-
nité.

Répondant aux préoccupa-
tions des jeunes de cette région
sur la possibilité de monter des
projets d'investissement sur le
site du monument touristique
romain à l'entrée d'El Kantara, la
ministre a relevé «l'importance
d'exploiter ces monuments clas-

sés de manière plus efficace qui
permet d'en assurer la pérenni-
té», ajoutant que cet investisse-
ment «s'opèrera conformément à
l'approche de l'OGEBC au servi-
ce du patrimoine et du dévelop-
pement d'activités qui ne leur
sont pas nuisibles».

Mme Mouloudji a également
précisé que lors de l'investisse-
ment dans ces monuments, «l'in-
vestisseur est tenu de protéger
ces monuments en vertu des dis-
positions du cahier des charges
qu'il signera».

Dans ce contexte, la ministre
a insisté sur l'importance du rôle
des associations locales dans la
protection et la valorisation du
patrimoine culturel, préconisant
la mise en valeur des innovations
des jeunes, notamment les

artistes, par leur adhésion aux
programmes de formation lan-
cés par le ministère.

Soraya Mouloudji a entamé
sa tournée de travail dans la
wilaya de Biskra par la visite du
monument historique qu'est le
village rouge ou «Dechra El
Hamra», dans la commune d'El
Kantara, dont la construction sur
près de 60 000 m2 remonte à l'an
1048 et qui a bénéficié d'une
opération de restauration.

La ministre a inauguré le
musée archéologique, érigé au
sein d'une des constructions du
village, qui possède une collec-
tion de 400 pièces archéolo-
giques romaines. Mme Mouloudji
a annoncé, sur site, le rattache-
ment de ce musée à l'OGEBC
afin d'en assurer une meilleure

gestion. Elle a également indi-
qué que la commune d'El
Kantara a bénéficié, au titre du
projet de loi de finances 2023,
d'une enveloppe financière pour
l'étude et l'exécution du Plan per-
manent de sauvegarde et de
mise en valeur du secteur sauve-
gardé.

La ministre a inauguré à El
Kantara une salle de cinéma
avant de se rendre à Biskra où
elle a également inauguré une
Ecole des beaux-arts et le nou-
veau théâtre régional Chebah-El
Mekki. Mme Mouloudji a présidé,
en compagnie des autorités
locales, une cérémonie symbo-
lique de remise des arrêtés de 
1 525 logements de diverses for-
mules au théâtre régional de la
ville.                                    F. H.

Monuments culturels préservés 

La ministre de la Culture appelle à une
exploitation «plus efficace»

B eyoncé, Kendrick Lamar et
Adele ont peut-être raflé la
plupart des nominations,

mais une petite poignée de
Français a tout de même réussi à
se hisser, elle aussi, dans la très
convoitée liste des Grammy
Awards 2023. Ce mardi, date de
l'annonce de la sélection, trois
d'entre eux ont notamment été
repérés.

Le premier artiste est David
Guetta. Le DJ et producteur, né à
Paris en 1967, figure dans la caté-
gorie du meilleur «morceau dance
electro», pour son titre «I'm Good
(Blue)», en featuring avec la chan-

teuse albanaise Bebe Rexha. Déjà
nommé à 11 reprises par le passé,
il a aussi déjà remporté deux prix.
«L'histoire est en cours», a écrit
le compositeur de musique élec-
tronique sur son compte
Instagram.De son côté, Cécile
McLorin Salvant est en lice pour
deux prix : celui du «meilleur
album de jazz chanté» et du
«meilleur arrangement, voix et
instruments» pour son titre
«Optimistic Voices/No Love
Dying». Moins connue que David
Guetta du grand public, la chan-
teuse de jazz franco-américaine
de 33 ans a sorti son dernier

album «Ghost Song» au mois de
mars 2022. C'est le cinquième
disque de la pianiste, né d'un
père originaire de Haïti et d'une
mère de Guadeloupe.

Prodige du jazz, Cécile
McLorin Salvant a commencé
très tôt dans la musique. À 4
ans, elle était déjà derrière un
piano. À 8 ans, elle commençait
le chant. C'est en 2007, lors
d'une audition au conservatoire
de musique d'Aix-en-Provence
pour entrer dans une classe de
chant lyrique, qu'un prof de jazz
la remarque. Son premier
album, «Woman Child», est paru

en 2013. Quant à la troisième, il
s'agit de Nancy Grant. La pro-
ductrice franco-québécoise,
proche de Xavier Dolan (elle a
produit certains de ses films,
comme «Tom à la ferme» et
«Juste la fin du monde»), est
nommée aux côtés du réalisa-
teur de «Mommy» pour le
«meilleur clip vidéo». Ensemble,
ils ont produit le clip de «Easy On
Me» d'Adele, réalisé, là aussi,
par Xavier Dolan.

L'histoire se répète puisque le
duo avait, en 2015, produit et
réalisé le clip d'un autre de ses
morceaux, «Hello». Titre qui avait

valu à la chanteuse britannique
plusieurs récompenses, dont
celle de la «meilleure chanson».

Les trois artistes rejoignent
ainsi la longue liste des pro-
chains Grammys, liste très large-
ment dominée par Beyoncé.
Son album «Renaissance», véri-
table succès depuis sa sortie en
juin, est en compétition pour le
disque de l'année avec 30 d'Adele,
Harry's House de Harry Styles,
Special de Lizzo, et bien d'autres.
Les prix seront remis lors d'une
cérémonie à Los Angeles, le 5
février 2023.

R. I.

Aux Grammy Awards 2023
Des Français parmi les nommés

Agend'Art
Salle Ibn Khaldoun

18 novembre :
Un spectacle de musique animé
par l'artiste Chemsou Freellane 

Théâtre National Algérien
18 novembre :

Le spectacle musical «Si La
Casbah m’était contée» sera

animé par les artistes Lila
borsali et Abdelkader Chaou

avec la participation de la
conteuse Aouaouch

Opéra d'Alger Boualem-
Bessaih

19 et 20 novembre à partir 
de 18h30 :

Spectacle chorégraphique
intitulé «L'Algérie entre hier et

aujourd'hui». Réalisé par
Fatema-Zohra Namous-

Senoussi.

 Après une série d'activités artistiques s'inscrivant dans le cadre de la commémoration du 68e anniversaire du
déclenchement de la guerre de Libération nationale, le Théâtre national algérien (TNA) reprend la présentation des pièces de

théâtre programmées pour le mois de novembre.
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Par Rosa C. 

L
e jeune président du mou-
vement, Succès Masra,
assure à l’AFP avoir été
«contraint» de fuir son

pays le 1er novembre. Il est le plus
virulent des opposants au général
Mahamat Idriss Déby Itno,
comme auparavant à son père
Idriss Déby Itno auquel il a succé-
dé à la tête d’une junte militaire en
2021, quand le chef de l’État a été
tué par des rebelles. «Les gens
sont traumatisés. La traque conti-
nue. Ils ont peur de passer devant
les Transformateurs, peur d’être
interpellés», assure Gabin, 30
ans, militant du parti qui se cache
depuis quatre semaines. Les
portes ont été cadenassées par
les voisins pour éviter les intru-
sions, mais les fenêtres brisées
rappellent les violences du 20
octobre. Ce jour-là, une cinquan-
taine de personnes ont péri, offi-
ciellement, essentiellement de
jeunes manifestants sous les
balles des policiers et soldats.
Bien davantage, selon l’opposi-

tion et des ONG. Les
Transformateurs et la plateforme
de l’opposition Wakit Tamma vou-
laient protester contre la prolon-
gation de deux ans de Mahamat
Déby à la présidence, décrétée
sur recommandation d’un dia-
logue de réconciliation nationale
qu’ils avaient boycotté. Un an et
demi plus tôt, le 20 avril 2021, l’ar-
mée annonçait la mort au front du
maréchal Déby, qui dirigeait le
Tchad depuis 30 ans d’une main
de fer, et proclamait son jeune fils
de 37 ans chef de l’État à la tête
d’une junte de 15 généraux. Tout
en promettant de remettre le pou-
voir aux civils par des élections
après une transition de 18 mois.
A l’aube du 20 octobre, les pneus
brûlaient et les premiers tirs
visant les manifestants retentis-
saient, en prélude à une journée
d’enfer à N’Djamena et au moins
trois autres villes de ce vaste pays
d’Afrique centrale. Quelques
traces des affrontements sont
encore visibles dans Abena :
pneus brûlés, édifices saccagés

ou incendiés. Mais globalement,
la vie a repris son cours normal
même si la peur des arrestations
ou de nouveaux affrontements
reste palpable. Boutiques, débits
de boisson et salons de coiffure
sont fréquentés plus timidement
que d’ordinaire, et chacun se
hâte vers son domicile à l’ap-
proche du couvre-feu de 22h00,
décrété le 20 octobre. Le soir des
manifestations, des soldats ont
pénétré au QG des
Transformateurs, selon Succès
Masra. «Ils venaient me chercher
mais, comme je ne m’y trouvais
pas, ils ont arrêté 27 membres de
mon équipe», raconte l’opposant
au téléphone à l’AFP depuis un
pays inconnu. Il assure que 23
ont, depuis, été «assassinés»,
concluant : «La chasse à l’homme
se poursuit dans tout le pays».
«Comme tous nos militants, je
suis entré en clandestinité»,
explique aussi à l’AFP Max
Loalngar, leader de Wakit Tamma,
au téléphone quelque part dans
le pays. «Depuis le 20 octobre,
les forces de l’ordre passent de
maison en maison, ils prennent
n’importe qui», assure-t-il.
«Chaque matin, on repêche des
corps dans le fleuve Chari et

d’autres sont enterrés dans le
désert», lâche l’opposant, en
écho à des témoignages, non
authentifiés, sur les réseaux
sociaux. Aujourd’hui, l’opposi-
tion, des ONG internationales,
des experts de l’ONU et des res-
ponsables de l’Union africaine
(UA) accusent le pouvoir de
continuer à traquer les oppo-
sants. Transformateurs et Wakit
Tamma assurent que 1 500 à 2
000 personnes ont été arrêtées
depuis le 20 octobre et dénon-
cent des «exécutions extrajudi-
ciaires». «Qu’ils déposent une
plainte et qu’ils en apportent la

preuve», a rétorqué vendredi le
ministre de la Justice, Mahamat
Ahmat Alhabo, ne reconnaissant
que l’arrestation de 621 per-
sonnes, dont 83 mineurs, transfé-
rées à la prison de haute sécurité
de Koro Toro, en plein désert, en
attente de passer devant des
juges pour notamment «tentative
d’insurrection», selon les mots
mêmes du général Déby. L’UA et
l’Union européenne (UE) avaient
«condamné fermement» une
répression disproportionnée et
les «graves atteintes aux libertés
d’expression et de manifestation». 

R. C. 

Tchad 

«Catastrophique : la situation
humanitaire empire à

Djibo et dans de nombreuses
villes du nord du Burkina Faso
sous blocus des groupes jiha-
distes», alertent ressortissants et
humanitaires mais aussi les auto-
rités. «La situation est catastro-
phique à Djibo. La faim est à un
tel niveau qu’elle commence à
tuer des enfants et des personnes
âgées», s’alarme Idrissa Badini,
porte-parole d’un groupement
d’organisations de la société civi-
le de la province du Soum, dont
Djibo est le chef-lieu. Selon M.
Badini, une quinzaine de per-
sonnes sont mortes de faim en
octobre dans cette ville sous blo-
cus jihadiste depuis plusieurs
mois. «Il y a probablement plus de
victimes, tous les cas n’ont pas
été rapportés», craint-il. En dyna-
mitant des ponts et en menant
des attaques meurtrières contre
les convois qui ravitaillent cette
grande ville du nord du Burkina,
les jihadistes ont plongé Djibo et
sa région dans le dénuement. «En
ville, toutes les boutiques sont fer-
mées, il n’y a rien à manger, rien à
vendre. Que vous soyez pauvre
ou riche, vous ne pouvez rien
acheter car aucun produit n’est
disponible. Le pire c’est que nous
sommes en saison sèche, les
feuilles ou autres herbes qu’on
arrachait pour bouillir ne sont

même plus disponibles. Des gens
meurent de faim», confirme de
son côté Souleymane Dicko, un
habitant de Djibo ayant regagné
Ouagadougou. «Il est très difficile
d’approvisionner la ville par voie
terrestre. C’est en prenant la route
qu’on se rend compte que c’est
vraiment l’axe de la mort. Des car-
casses de véhicules qui ont sauté
sur des mines jonchent l’axe
Djibo-Bourzanga», décrit-il, inter-
rogé par l’AFP. C’est sur cette
route que plusieurs convois de
ravitaillement ont été récemment
attaqués. En septembre, 35 per-
sonnes – dont des enfants – ont
été tuées par l’explosion d’une
mine au passage de leur camion
et 11 soldats ont été tués dans
une autre embuscade contre un
convoi. Or ces approvisionne-
ments sont cruciaux : dans de
nombreuses parties du pays, la
production agricole de denrées
alimentaires est inexistante car
les champs ne sont pas acces-
sibles en raison de l’insécurité.
Le nouvel homme fort du
Burkina, le capitaine Ibrahim
Traoré, arrivé au pouvoir par un
putsch fin septembre en invo-
quant la dégradation sécuritaire,
a choisi d’aller à Djibo pour son
premier déplacement dans le
pays, au début du mois de
novembre. Sans minimiser la
situation. «Allez voir les enfants

qui ont la peau sur les os, les
vieillards qui meurent de faim,
ces femmes qui ne peuvent plus
allaiter parce qu’elles n’ont plus
rien dans le sein», a-t-il lancé,
v e n d r e d i d e r n i e r à
Ouagadougou, face à des repré-
sentants de partis politiques et
d’organisations de la société
civiles. «Ne faisons pas semblant
! Ça existe, des gens qui man-
gent des feuilles pour survivre», a
t-il ajouté, dépeignant une «situa-
tion préoccupante», où «le terri-
toire est presque perdu». En
quelques années, Djibo est
devenu le point de ralliement des
déplacés internes de la région,
ces habitants de localités du
nord chassés par les violences
jihadistes des groupes liés à Al-
Qaida et à l’État islamique. Sa
population – aujourd’hui estimée
à 300 000 habitants – a triplé.
Mais aujourd’hui certains cher-
chent à fuir plus au sud, jusqu’à
la capitale Ouagadougou.
«Privés d’eau, de nourriture, de
médicaments et de réseau télé-
phonique, beaucoup quittent
Djibo à pied, de nuit, pour espé-
rer rejoindre des zones toujours
accessibles», explique à l’AFP un
humanitaire sous couvert d’ano-
nymat. Selon les Nations unies,
des dizaines de localités au
Burkina font face aux mêmes
conditions que Djibo. 

La faim frappe les villes sous blocus jihadiste
Burkina Faso 

Les opposants se sentent «traqués» 
un mois après les manifestations sanglantes 
 Certains jettent des regards inquiets en passant devant le siège

abandonné du parti les Transformateurs, dans le quartier d'Abena,
épicentre à N'Djamena des manifestations réprimées 

dans le sang au Tchad il y a près d'un mois.

Habituellement un thème surtout prisé durant les cam-
pagnes électorales, la question de l’immigration en France
agite depuis quelques semaines la classe politique et

médiatique suite à de nombreuses affaires sordides. Notamment
celle de la petite Lola, dont la meurtrière, une Algérienne sous le
coup d’une obligation de quitter le territoire français non exécu-
tée, a ému le pays tout entier et a provoqué un regain de l’intérêt
des Français sur cette question sensible. Aujourd’hui, près de
sept Français sur dix estiment d’ailleurs que l’État devrait adopter
une politique plus sévère concernant l’accueil de migrants, selon
un sondage de l’institut CSA pour CNEWS, dévoilé cette semai-
ne. La question posée aux 1 011 personnes constituant le panel
est précisément la suivante : «Souhaitez-vous que la France ait
une politique beaucoup plus sévère concernant l’accueil de
migrants (c’est-à-dire en accueillir moins sur notre territoire) ?».
A cette question, 33 % des sondés ont marqué leur opposition.
Dans le détail, les hommes sont davantage en demande d’une
politique plus ferme en termes d’accueil de migrants sur le terri-
toire français que les femmes. 69 % des hommes sondés ont
répondu oui, pour 65 % des femmes. Les avis diffèrent beau-
coup selon l’âge, puisque la tranche des 18-24 ans y est oppo-
sée (52 % ont répondu non), alors que 73 % des 65 ans et plus
disent oui à cette intensification. Au total, les personnes âgées de
plus de 50 ans sont pour à 72 %. En prenant en compte les sen-
sibilités politiques des personnes interrogées, on distingue un cli-
vage frappant entre la gauche et la droite. Près des deux tiers des
sondés proches de la gauche, soit 60 %, sont opposés à une poli-
tique migratoire plus sévère. Le chiffre grimpe à 64 % chez les
partisans de La France insoumise et à 62 % chez les proches du
parti Europe Ecologie Les Verts (EELV). A droite, sans surprise, le
constat est tout autre. 94 % des Français proches de la droite
veulent une plus grande sévérité concernant l’accueil des
migrants. Ils sont 97 % à répondre oui côté RN (2 % non et 1 %
qui ne se prononcent pas), et 91 % chez les sympathisants Les
Républicains. Le gouvernement conscient de cet état de fait a
d’ailleurs mis le cap sur une politique bien plus sévère sur l’immi-
gration, n’hésitant pas à tenir des propos très fermes sur la ques-
tion. Reste à voir si des actes suivront les discours ou si, comme
l’on accuse le Rassemblement National, Emmanuel Macron finira
par céder face à la frange de gauche de son parti et passera ce
dossier brûlant à son successeur. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Immigration

Commentaire 
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Coupe d'Algérie de football (32es de finale)

NC Magra-MC Alger en vedette Le tirage au sort de la phase
de poules des compétitions
africaines interclubs de football
: Ligue des champions
d'Afrique et Coupe de la
Confédération, prévu initiale-
ment hier au siège de la CAF
au Caire (Egypte), a été repor-
té à une date ultérieure, a
annoncé l'instance continenta-
le sur son site officiel. 

«Le tirage au sort des
phases de groupes de la Ligue
des Champions et de la Coupe
de la Confédération est reporté
à une date ultérieure. Les nou-
velles date et heure seront
annoncées ultérieurement. 

La CAF s'excuse pour tout
désagrément causé par ce
changement», a-t-elle indiqué
dans un communiqué, sans
pour autant dévoiler les raisons

de ce report. 
En Ligue des champions,

l'Algérie est représentée par le
CR Belouizdad et la JS Kabylie,
qualifiés respectivement aux
dépens des Maliens de Djoliba
AC (aller à Bamako : 1-2, retour
à Sétif : 2-0) et les Togolais de
l'ASKO Kara (aller à Lomé : 2-1,
retour à Sétif : 1-1). 

En Coupe de la
Confédération africaine de la
CAF, l'USM Alger, qui a passé 
l'écueil des Sud-Africains de
Cap Town City (aller au Cap : 0-
0, retour à Sétif : 1-0), est le
seul représentant algérien
dans cette compétition, après
l'élimination de la JS Saoura
devant les Ivoiriens du
Sporting Gagnoa (aller à
Yamoussoukro : 0-1, retour à
Sétif : 0-0). 

Par Mahfoud M.

L
a dernière confrontation
entre le NCM et le MCA
remonte au 16 sep-
tembre dernier, à l'occa-

sion de la 4e journée du cham-
pionnat de Ligue 1, remportée
par le «Doyen» sur le score de 2-
1, après avoir été longtemps
mené au score (1-0). Le
«Doyen», considéré comme un
des spécialistes de l'épreuve
populaire, se donnera certaine-
ment à fond pour tenter d'aller le
plus loin possible et pourquoi
pas décrocher le trophée,
même si la Coupe cache tou-
jours des surprises. 

La deuxième confrontation
entre deux pensionnaires de
Ligue 1 mettra aux prises le pre-
mier spécialiste  de l'épreuve,
l'ES Sétif, à la lanterne rouge du
championnat, le HB Chelghoum
Laid. Les Sétifiens qui restent
sur un large succès contre leur
adversaire (4-0) en champion-
nat, partiront largement favoris.
L'Aigle Noir a largement les
moyens de décrocher le succès
face à une équipe qu'il connaît
assez bien. Quant au tenant du
trophée, le CR Belouizdad, il ne
devrait a priori pas éprouver
beaucoup de difficultés à passer
l'écueil du  MC El Eulma, 9e de
Ligue 2 amateur. D'autre part,
plusieurs rencontres entre
équipes de Ligue 2 sont au pro-
gramme des 32es de finale, dont
les matchs auront lieu les 25 et
26 novembre, entre autres, US
Chaouia-NA Hussein-dey, IB
Khemis El Khechna-USM
Annaba ou encore CR
Temouchent-JS Bordj Menaiel.
De son côté, le petit Poucet de la
Coupe d'Algérie,  la Jeunesse
sportive de Berrouaghia, affron-
tera le CRB Ain Ouassara (Inter-
Régions). 

M. M.

Le programme des 32es de finale
(25-26 novembre 2022) : 
1). JS El Biar (Inter régions) -

ICS Tlemcen (Inter-régions).
2). IB Khemis El Khechena
(Ligue 2) - USM Annaba (Ligue
2)
3). NC Magra (Ligue 1) - MC
Alger (Ligue 1)
4). NRB Nezla (Inter-régions) -
CS Constantine (Ligue 1)
5). RCG Oran (Régionale 1) - AS
Khroub (Ligue 2)
6). CR Zaouia (Inter-régions) -
CRB Adrar (Inter-régions)
7). JS Saoura (Ligue 1) - JS
Bendaoud (Inter-régions)
8). MB Hassi Messaoud (Inter-
régions) - ES Bouakeul (Inter-
régions)
9). US Chaouia  (Ligue 2) - NA
Hussein-Dey (Ligue 2)
10). RC Arbaa (Ligue 1) - GC Aïn
Sefra (Inter-régions)
11). US Tebessa (Inter régions) -
Vainqueur (JS Jijel-AS Aïn M'lila)
13). MB Barika (Inter-régions) -
Bir Bou Houche (Régionale 1)  
14). JS Azzazga (Régionale 1) -
JS Guir (Inter-régions)
15). IRB Maghnia (Inter-régions) -
USM Alger (Ligue 1) 
16). USF Constantine (Inter
régions) - EC Oued Smar (régio-
nale 1 )
17). SKAF Khemis Miliana (Ligue

2) - US Biskra (Ligue 1)
18). Paradou AC (Ligue 1) - WA
Mostaganem (Inter-régions) 
19). CR Belouizdad (Ligue 1) -
MC El-Eulma (Ligue 2)
20). Amel Boussaâda (Inter-
régions) - US Souf (Ligue 2)
21). USM Khenchela (Ligue 1) -
IS Tighenif (Inter régions)
22). ES Sour El Ghozlane (Ligue
2) - ASO Chlef (Ligue 1)
23). Nedjm Besbes (inter
régions) - IR Sedrata (Régionale
1)
24). HB Chelghoum Laid (Ligue
1) - ES Sétif (Ligue 1)
25). CR Témouchent (Ligue 2) -
JS Bordj Menaél (Ligue 2)
26). AE Médéa (Régionale 1) -
NRB Teleghma (Ligue 2)
27). ES Mostaganem (Ligue 2) -
W Tissemsilt (Inter-régions)
28). SC Mecheria (Ligue 2) - CRB
Layoun (Régionale 1)
29). JS Kabylie (Ligue 1) - JSM
Tiaret (Ligue 2)
30). JS Berrouaghia (Régionale
2) - CRB Aïn Ouassara (Inter-
régions)   
31). MSP Batna (Inter régions) -
MC El-Bayadh (Ligue 1)
32). CR El Milia (Régionale1) -
NTR Touggourt (Inter-régions) 

n Le match NC Magra-MC Alger sera la principale attraction des
32es de finale de la Coupe d'Algérie de football, dont la cérémonie
du tirage au sort s'est déroulée mardi soir au Club Militaire d'Ain

Naadja (Alger) en présence du ministre de la Jeunesse et des Sports,
Abderrazak Sebgag, et du président de la fédération, Djahid Zefizef. 
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Les Mouloudéens
partent favoris 

Compétitions africaines interclubs (phase de poules) 

Le tirage ajourné  

L'attaquant de l'équipe de
France de football, Christopher
Nkunku, blessé à l'entraînement
mardi, a déclaré forfait pour le
Mondial-2022, comme Paul
Pogba, N'Golo Kanté, Mike
Maignan et Presnel Kimpembe
avant lui. Le joueur de Leipzig,
actuel meilleur buteur de
Bundesliga, souffre d'une
«entorse» au genou gauche, a
annoncé la Fédération françai-
se de football à la veille du
départ des Bleus pour le Qatar,
hier matin. 

Le nom de son remplaçant
n'a pas été communiqué pour
le moment, la FFF étant en
attente d'un retour de la Fifa,
qui doit l'autoriser à effectuer
un changement dans la liste
des 26 Bleus. 

En cas de blessure sérieu-
se, le règlement permet en
effet d'opérer un changement
dans cette liste, soumise
depuis lundi. Même s'il ne pos-
tulait pas, a priori, pour une
place de titulaire, Nkunku
apparaissait comme un rem-
plaçant de luxe en équipe de
France, malgré ses huit sélec-
tions, toutes connues en 2022.
Sacré meilleur joueur du
championnat d'Allemagne la
saison dernière, l'ancien
Parisien venait de fêter ses 25

ans, lundi, au centre d'entraî-
nement de Clairefontaine. Mais
mardi soir, l'enthousiasme est
brutalement redescendu après
un contact avec Eduardo
Camavinga, lors de l'opposi-
tion qui a clôturé le dernier
entraînement avant le départ
hier matin pour Doha. 

Nkunku a quitté ses parte-
naires en se tenant le genou
gauche, notamment, comme
pour tester ses appuis. 

Et le bilan médical n'a pas
tardé : «Les examens radiolo-
giques passés dans la soirée
ont malheureusement révélé
qu'il s'agissait d'une entorse»,
explique la FFF. 

Leur gardien N.2, Mike
Maignan, avait déjà dû jeter 
l'éponge, touché à un mollet,
comme le duo complice du
milieu de terrain de 2018, com-
posé de Paul Pogba et N'Golo
Kanté, également forfait. De
retour de blessure, Karim
Benzema n'a, de son côté, tou-
jours pas effectué de séance
complète à Clairefontaine,
comme Raphaël Varane, tou-
ché à une cuisse ces dernières
semaines et lancé dans une
course contre la montre pour
être apte le 22 novembre contre
l'Australie, date de l'entrée en
lice des Bleus au Qatar. 

Mondial  2022

Nkunku forfait, les Bleus 
submergés par les blessures

L arge vainqueur contre le RC
Relizane (4-0), l'ES Mostaganem a
consolidé sa place de leader du

groupe Centre-Ouest, à l'occasion de la 7e

journée de la Ligue 2 de football, alors
que l'AS Khroub s'est emparée de la pre-
mière place du groupe Centre-Est, après
sa victoire sur le fil devant le CA Batna (2-
0). 

Freinée par la JSM Tiaret (2-2) lors de
la précédente journée, l'ES Mostaganem
(1re, 19 points) a repris sa marche en avant
en décrochant un sixième succès en sept
journées, et creuse l'écart sur son pour-
suivant, le SC Mecheria (16 pts), tenu en
échec (0-0) par le RC Kouba (13e, 5 pts).
Derrière le duo de tête, trois équipes

occupent la troisième place du podium
avec 14 points. Il s'agit de la JSM Tiaret
victorieuse devant le NA Hussein-Dey (2-
0), du MCB Oued Sly revenu avec un
point d'Oran où il a affronté l'ASM Oran (2-
2) et l'ES Ben Aknoun qui a réussi à obte-
nir le point du match nul (0-0) de son
périlleux déplacement chez le WA
Boufarik (6e, 13 pts). Dans les autres
matchs de la poule Centre-Ouest, le MC
Saida (12e, 6 pts) a créé la surprise en
s'imposant (1-0) devant le CR
Témouchent, qui glisse au septième rang
avec 12 points, alors que le SKAF Khemis
Miliana (9e, 8 pts) a battu le GC Mascara
(1-0) et revient à un point de son adversai-
re du jour. Dans le duel des anciens pen-

sionnaires de Ligue 1, l'O Médéa a domi-
né WA Tlemcen (2-0) et rejoint le SKAF au
9e rang du classement, tandis que le WAT
est onzième avec sept points.

Groupe Centre-Est :
l'AS Khroub seule en tête

Dans la poule Centre-Est, l'AS Khroub
(1re, 17 pts), victorieuse dans les dernières
minutes du match devant la CA Batna (2-
0), s'est emparée du fauteuil de leader
profitant du match nul à domicile (0-0) de
son ancien co-leader l'US Souf (2e, 15
pts).  Cette journée a également été favo-
rable à l'USM Annaba (13 pts) qui revient
sur le podium, après sa victoire dans le

derby «bônois» devant HAMRA (2-0),
alors que l'E Sour El Ghozlane (12 pts)
glisse au quatrième rang après son match
nul concédé sur sa pelouse face à l'USM
El Harrach (1-1). 

Derrière le peloton de tête, le NRB
Teleghma, cinquième ex aequo avec le
CAB et l'USM Harrach, a été battu par l'US
Chaouia (0-1), qui remonte à la neuvième
place avec huit points, en compagnie du
MC El Eulma, l'IRB Ouargla et du MO
Constantine, également battu lors de
cette journée par l'IB Khemis El Khechna
(2-0). 

Dans le bas de tableau, la JSM Skikda
(15e, 5 pts) a fait match nul (0-0) contre
l'IRB Ouargla (9e, 8 pts). 

Ligue 2 (7e journée)
L'ES Mostaganem confirme à l'Ouest, l'AS Khroub prend la tête à l'Est 
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Par Jamil Y.

I
l s’agit de l’immersion du
premier récif artificiel au
niveau national répondant
aux normes internationales,

après la promulgation du décret
relatif aux récifs artificiels en
2018, selon la même source qui
a rappelé que plusieurs associa-
tions dont celle de «Barbarous»
avaient toutefois tenté des pro-
jets expérimentaux de récifs
matriciels. Le récif en cours d’im-
mersion s’étend sur une superfi-
cie de 10 hectares, selon Amine
Chakouri, qui a expliqué que la
structure en question est com-
posée de 80 blocs en béton,
mesurant un mètre de longueur
sur un mètre de largeur. Ce pro-
jet a été préparé en collaboration
avec la Direction de la pêche et
des ressources halieutiques,
également en charge du poste
de secrétaire général de la com-
mission locale des récifs artifi-
ciels, ainsi que l’université Oran
2 et le département de génie
maritime de l’Université des
sciences et technologie (USTO),
qui ont contribué aux études de
faisabilité. «L’immersion du récif
sous l’eau est assurée, quant à
elle, par les plongeurs de l’asso-
ciation Barbarous», affirme M.
Chakouri, ajoutant que la STH-
Sonatrach a fait don de bouées
de plongée nécessaires au bali-
sage pour assurer la sécurité

des plongeurs. L’association
«Barbarous» avait réussi le pro-
jet-pilote d’un récif artificiel, dans
la baie de Bousfer en 2015, qui
lui a valu le Prix de «la meilleure
pratique en matière de
recherche et collecte des don-
nées sur la pêche artisanale»,
lors de la conférence de haut
niveau sur la pêche artisanale en
Méditerranée et en mer Noire,
organisée par la Commission
générale des pêches pour la
Méditerranée (CGPM) en 2018.
Elle figure parmi les premières

associations à tenter l’expérien-
ce des récifs artificiels en
Algérie.  Les résultats du projet-
pilote sont, selon Amine
Chakouri, «très satisfaisants, car
ayant permis la régénération des
espèces animales et végétales
autour de la structure, passant
de 4 à 44 espèces recensées».
Cette expérience a prouvé le rôle
que peuvent jouer les récifs dans
la lutte contre la pêche sauvage
et la régénération des écosys-
tèmes marins, a-t-on noté.

J. Y.

Oran  

Immersion d'un récif artificiel
dans la baie de Bousfer 

 L'association écologique marine «Barbarous» d'Oran vient d'entamer
l'immersion d'un récif artificiel dans la baie de Bousfer à une

profondeur de 30 mètres, a indiqué, hier, son secrétaire général,
Amine Chakouri.

LE DIRECTEUR général de
l’Office national du pèlerinage et
de la Omra (ONPO), Ahmed
Slimani, a indiqué, hier, que près
de 38 000 pèlerins pour la Omra
ont été enregistrés au titre de la
saison 2022 (1443 de l’hégire),
alors que la liste définitive des
agences autorisées à organiser
la saison actuelle a été arrêtée à
459 agences de tourisme et de
voyages. Dans une déclaration à
l’APS, M. Slimani a affirmé que
depuis le lancement des vols au
titre de la saison en cours, et
dont le premier remonte au 1er

octobre dernier, près de 38 000
pèlerins pour la Omra ont été
enregistrés, précisant que «la
liste définitive des agences auto-
risées à organiser la saison
actuelle a été arrêtée à 459
agences sur 614 agences de
tourisme et de voyages ayant
soumis leurs candidatures via le
portail algérien de la Omra» . Les
vols vers les Lieux Saints de l’is-
lam «se déroulent normalement

conformément au cahier des
charges élaboré par l’ONPO
pour réglementer la relation
entre le pèlerin et l’agence», a
rassuré le même responsable,
ajoutant que les «équipes de
suivi relevant de l’Office poursui-
vent leur travail pour veiller au
respect par les agences de tou-
risme et de voyages des clauses
du cahier des charges au niveau
des aéroports de décollage».
«Aucun dépassement n’a été
relevé jusque-là», a-t-il assuré.
L’ONPO avait invité toutes les
agences de tourisme et de
voyages désirant soumettre
leurs candidatures pour l’organi-
sation de la Omra 2022 (1444 de
l’Hégire) à s’inscrire et à retirer le
cahier des charges afférent à 
l’opération via le portail algérien
de la Omra, et ce, du 1er sep-
tembre au 16 octobre, les autori-
sations devant être délivrées
selon les rendez-vous fixés à tra-
vers le portail.  

R. N.

Omra  

Près de 38 000 pèlerins
enregistrés pour la saison 2022

AU MOINS 14 personnes
sont mortes dans un accident de
la route survenu mardi dans le
sud-ouest de l’Egypte, rappor-
tent hier des médias, citant les
autorités sanitaires locales.    «Un
minibus transportant 14 per-
sonnes, dont le chauffeur, a per-
cuté un pickup près d’Abou
Minqar, une oasis de la province
de la Nouvelle-Vallée (sud-

ouest), faisant 14 morts», ont pré-
cisé les mêmes sources dans un
communiqué. Les corps ont été
transférés à la morgue d’un hôpi-
tal voisin, ont-elles ajouté, notant
que cinq corps n’avaient pas
encore été identifiés. Une enquê-
te préliminaire a mis en cause le
conducteur du minibus pour
excès de vitesse, sans donner
davantage de précisions. R. I.

Egypte

14 morts dans un accident 
de la route dans le sud-ouest

TROIS personnes ont trouvé
la mort et 31 autres ont été bles-
sées dans un accident de la cir-
culation survenu dans la nuit de
mardi à mercredi au niveau de la
route nationale (RN-1) reliant les
wilayas de Laghouat et
Ghardaïa, a-t-on appris auprès
des services de la Protection
civile. L’accident s’est produit au
lieudit «Tamzight», à 40 kilo-
mètres au sud de la wilaya de
Laghouat, suite à une collision
entre un bus de transport de

voyageurs assurant la ligne
Alger/Hassi-Messaoud et un
camion-remorque, causant la
mort sur place de trois passa-
gers et des blessures à 31
autres, a indiqué le chargé de la
communication à la Protection
civile de Laghouat, le lieutenant
Walid Nakmouche. Les corps
des victimes ont été déposés à
la morgue de l’hôpital mixte
Colonel Lotfi de Laghouat, où
ont été également évacués les
blessés, a-t-on précisé.  R. T. 

Trois morts et 31 blessés 
dans un accident de la route

Laghouat  

L’ARBITRE de Ligue 1 fran-
çaise de football, Johan Hamel,
est décédé subitement, à l’âge
de 42 ans, des suites d’un AVC
lors de son entraînement, a
annoncé le Syndicat des arbitres
de football élite (SAFE), hier sur
twitter.  M. Hamel officiait en L1
depuis la saison 2015-2016. Il
avait dirigé le match Lille-Rennes

le 6 novembre dernier, et était
assistant vidéo lors de PSG-
Auxerre, ce dimanche. Johan
Hamel a dirigé 135 matchs de
Ligue 1 et 85 de Ligue 2 en tant
qu’arbitre principal. Une très vive
émotion a gagné le football fran-
çais à l’annonce de sa dispari-
tion. Plusieurs clubs ont fait part
de leurs condoléances. R. S. 

Décès d'un arbitre 
pendant un entraînement

Foot/ Ligue 1 française

LA DEUXIÈME édition du
Festival international du film
documentaire «Sidi M’hamed
Benaouda» se tiendra à Relizane
du 23 au 26 novembre en cours,
a-t-on appris hier des organisa-
teurs.  

La deuxième édition, dédiée
à la mémoire de l’artiste Ahmed
Saïdi, fondateur du festival, est
organisée par l’association cul-
turelle «Zeitouna» de Relizane en
étroite collaboration avec le
ministère de la Culture et des
Arts. Elle connaîtra la participa-
tion de courts métrages et docu-
mentaires, a indiqué le chargé
de l’information de la manifesta-
tion, Djillali Zidane. Dix-neuf

œuvres seront en lice dans deux
concours au cours desquels dix
d’entre elles, d’une durée de 52
à 100 minutes, seront nominées
pour le Prix d’or, alors que les
neuf autres seront nominées
pour le Prix Ahmed-Saïdi du
court métrage, a-t-il précisé. 

Des réalisateurs et des spé-
cialistes du film documentaire et
du court métrage de diverses
régions du pays et de l’étranger,
dont la Palestine, l’Allemagne,
l’Italie, la France, la Tunisie, le
Yémen, le Sultanat d’Oman, le
Sénégal, le Burkina Faso et le
Togo, participeront à ce rendez-
vous culturel. 

R. C.

Relizane du 23 au 23 novembre

Festival international du film
documentaire «Sidi M'hamed Benaouda»


